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conjoints survivants
Question écrite n° 31782

Texte de la question

M. François Lamy attire l'attention de M. le secrétaire d'État à la défense et aux anciens combattants sur la
situation des conjoints survivants d'anciens combattants. En effet, la mise en place d'une allocation différentielle
garantit aux conjoints survivants de plus de soixante ans un revenu minimum mensuel de 681 euros.
Cependant, ce montant paraît encore insuffisant et les bases de calcul de cette allocation ne sont pas
harmonisées. Par ailleurs, les conjoints survivants d'anciens combattants demandent qu'une allocation de
reconnaissance au moins égale à 50 % du montant de la retraite du combattant leur soit allouée sans conditions
de ressources et quel que soit le conflit. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures complémentaires compte
prendre le Gouvernement pour répondre aux attentes des conjoints survivants d'anciens combattants.

Texte de la réponse

Comme le secrétaire d'État à la défense et aux anciens combattants s'y était engagé, le bilan du dispositif
d'allocation différentielle en faveur des conjoints survivants de ressortissants de l'Office national des anciens
combattants et victimes de guerre (ONAC), a été réalisé au terme du premier semestre 2008. Compte tenu des
résultats de cette analyse et des projections réalisées, il a décidé, d'une part, de porter le montant du plafond de
l'allocation mensuelle à 750 euros et, d'autre part, de neutraliser l'allocation personnalisée au logement dans la
détermination des ressources prises en compte, avec effet, dans les deux cas, au 1er janvier 2008. De plus, lors
de l'examen du projet de loi de finances, il s'est engagé à renouveler, à la fin du premier semestre de
l'année 2009, l'évaluation effectuée en 2008 et à en tirer toutes les conclusions pour une éventuelle hausse du
montant du plafond et sur le mode de calcul des ressources des allocataires. S'agissant de la réversion de la
retraite du combattant en faveur de la veuve, il convient de rappeler que malgré sa qualification, la retraite du
combattant ne s'inscrit pas dans la logique des retraites professionnelles. Créée en 1930 au profit des titulaires
de la carte du combattant « en témoignage de la reconnaissance nationale » elle constitue une récompense
personnelle attribuée en raison des services rendus à la Nation. Il ne saurait par conséquent être question d'en
dénaturer la raison d'être par une extension à d'autres bénéficiaires que ceux auxquels la qualité de «
combattant » a été reconnue officiellement. Il est par ailleurs important de préciser que, si elle était considérée
comme une prestation sociale, la retraite du combattant en aurait toutes les conséquences au plan des impôts
ou des diverses contributions touchant les ressources. Or les dispositions relatives au monde combattant y
échappent largement. Introduire la réversion de cette retraite induirait des risques de fiscalisation et conduirait
donc, à terme, à un désavantage par rapport à la situation actuelle.
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